
1 

 

    POLYNÉSIE FRANÇAISE   RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  Subdivision des Iles du Vent         Liberté –Égalité- Fraternité 
 

          
     Vairao, le 08/12/2023 

 

PROCES VERBAL 

Le Maire de la Commune de Taiarapu-Ouest, convoque les membres du conseil municipal à une réunion 
du conseil municipal à la Mairie de Vairao, le Vendredi 08 décembre 2023, à 08h30. 

 
 
Monsieur le Maire remercie les élus de leur présence et offre une prière d’usage. Monsieur MATI Arthur 

sera le secrétaire de séance. L’appel est fait et le quorum est atteint. Il procède ensuite à la lecture de l’ordre du 
jour.  

 
Monsieur le Maire procède à la lecture des derniers actes pris par lui. 

Madame Tahenanui TEHIHIPO explique qu’il y a une erreur de frappe sur le prénom d’un agent 
hydraulique, à corriger. 
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Monsieur MATI Arthur demande des explications sur l’ancienneté de l’agent recruté dernièrement. La 
DRH répond qu’il s’agit de son ancienneté déclarée à la CPS. 

Monsieur TAMATA Thierry s’interroge sur l’aspect légal de cette procédure. La DRH répond qu’elle est 
légale dans le cadre de la FPC. Concernant les avancements, il s’agit d’avancements légaux. 

Monsieur TUFARIUA Tamu demande si tous les contrats AEP ont été renouvelés ? 
Oui répond Tavana HAMBLIN, car personne d’autre ne s’est proposés. 

Madame PAHUIRI Adélaïde s’étonne de la reprise de l’un des agents du service hydraulique, à l’origine des casses 
de VL. Monsieur le Maire explique qu’il n’a plus l’autorisation de conduire les véhicules de la commune. 

 
Ordre du jour : 

1) Approbation du dernier procès-verbal. 
2) Approbation des diverses délibérations. 
3) Questions diverses. 

I) Approbation du Procès-verbal 
 

Monsieur le Maire, demande aux élus de lire le procès-verbal. 
Monsieur TAMATA Thierry demande de corriger son nom à la page 4. A la page 9, rajouter « Des agents et des 
élus en abusent gratuitement ». 
Monsieur Tamu TUFARIUA demande que le PV soit transmis en même temps que la convocation pour laisser 
le temps de la lecture. En tant que secrétaire de séance, monsieur MATI Arthur s’engage à respecter cette 
transmission pour la prochaine fois. 
Madame Roniu TUPANA-POAREU explique pourquoi l’absence de la mention de la carte bleue, suite à la 
question de Monsieur TUFARIUA Tamu. Elle précise qu’effectivement, sa carte n’ayant pas fonctionné, elle a 
dû solliciter l’association TEAHUPOO NUI, pour lui venir en aide. 
Elle explique qu’elle a fait cela pour veiller à ce que tout se passe bien. Elle explique qu’il n’y a pas eu de 
détournement de fonds selon elle, car tous les justificatifs le prouvent. Elle explique que cette décision s’est 
faîte dans la hâte et il fallait trouver une solution pour régler l’hébergement des participants. 
Elle dit que si elle n’avait pas fait cela, la délégation aurait été dans l’embarras. Elle remarque que cela n’est 
plus à refaire. 
Monsieur Tamu TUFARIUA demande si une subvention a été établie en faveur de TEAHUPOO NUI. 
Monsieur le Maire explique qu’aucune subvention n’a été remise à l’association TEAHUPOO NUI mais qu’une 
facturation a été établie puis réglée. 
Iney AH-LO explique qu’une subvention avait été proposée pour le CTTO, mais refusée par le CM d’où la 
facturation faîte par l’association TEAHUPOO NUI. Iney explique s’être rapprochée de la subdivision qui a 
donné un avis favorable et confirmé la légalité de la procédure.  
Madame SAINT-SAËNS demande de rajouter, sa procuration, dans les votes de la délibération 47/2023/CTO. 
Monsieur TERIITEMAURIREI demande de maintenir le tarif de 15000 Fcfp des redevances 
environnementales, car la qualité du service n’est pas là. 
Monsieur TUFARIUA Tamu demande si le diagnostic financier de la commune peut être envisagé ? 
Helene FARIKI explique que cette procédure sera prise en compte dans le cadre du diagnostic RH en cours. 
Monsieur TUFARIUA revient sur la nécessité de reprendre les mots des élus tels que prononcés en séance. Il 
demande si le procès-verbal précédent a été modifié ? Hélène FARIKI répond que les remarques apportées 
sont mentionnées dans le procès-verbal qui vient d’être validé. 
 
Validé à l’unanimité sauf 2 abstentions/ Tamu TUFARIUA et Ferdinand TERIITEMAURIREI 

 
II) Approbation de diverses délibérations. 

 

1) FINANCES 

Délibération N°48/2023/CTO : Modifiant la convention financière n°01, exercice 2023 entre la commune 

de Taiarapu ouest et l’Association Cantine Scolaire de Vairao. 

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil municipal la nécessité de procéder à la modification 

de la convention entre la commune et l’Association Cantine scolaire de Vairao afin de lui permettre de 

répondre à un besoin de service public, de subvenir à ses besoins et aux besoins des écoliers en fin 

d’année et en début par l’octroi d’une avance limitée à 15% du montant de la subvention annuelle qui 

sera défalquée de la subvention de l’exercice 2024. 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération.  

Il revient sur le fait que les cantines sont essentielles au bon fonctionnement des associations. 
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Monsieur André TEVAEARAI se dit favorable à cette demande. 

Madame TEHIHIPO Tahenanui demande si les comptes ont été transmis à la commune. Elle aimerait en 

prendre connaissance. 

Iney AH-LO répond que non car l’année n’est pas achevée et l’association a jusqu’au 15 janvier pour 

déposer ses comptes. 

Madame Averii TERIITEPOROUARAI revient sur le fait que les cantiniers n’ont pas encore été payés 

même s’ils continuent de travailler en l’absence des remboursements de la CPS. Elle remercie les élus de 

cette décision qui vient faciliter leur fonctionnement. Elle se dit satisfaite car les agents pourront avoir 

leur salaire avant noël. 

Monsieur TAMATA Thierry se rend compte que la CPS est souvent en retard et il serait bien d’intervenir 

à leur niveau. 

Monsieur le Maire explique que le retard de la CPS n’est pas la raison principale du déficit de la cantine 

de Vairao. Il explique qu’il s’agit d’une gestion difficile compte tenu du coût bas des repas et des 

redevances impayées non recouvrées. Il explique que la commune prévoit de reprendre la gestion de la 

cantine au 1er janvier 2025. En attendant, il convient de recruter le chef de cuisine ainsi que le 

gestionnaire de stock pour permettre la mise en place de menus équilibrés constitués de produits locaux 

notamment. La procédure va démarrer à partir de l’année prochaine. 

Monsieur le maire explique que l’article 10 a été rajouté pour acter cette modification. 

Validée à l’unanimité sauf 1 abstention/Tahenanui TEHIHIPO 

Délibération N°49/2023/CTO : Modifiant la convention financière n°02, exercice 2023 entre la commune 

de Taiarapu ouest et l’Association Restaurant Scolaire Ahototeina Teahupoo. 

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil municipal la nécessité de procéder à la modification 

de la convention entre la commune et l’Association Restaurant Scolaire Ahototeina Teahupoo afin de 

lui permettre de répondre à un besoin de service public, de subvenir à ses besoins et aux besoins des 

écoliers en fin d’année et en début par l’octroi d’une avance limitée à 15% du montant de la subvention 

annuelle qui sera défalquée de la subvention de l’exercice 2024. 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Validée à l’unanimité sauf 1 abstention/Tahenanui TEHIHIPO 

Délibération N°50/2023/CTO : Approuvant la décision modificative de budget n°02 pour le budget 

principal de la commune de Taiarapu-ouest au titre de l’exercice 2023. 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal de l’insuffisance de crédits observés sur 

certains chapitres et propose d’abonder les lignes budgétaires du budget communal. Il propose aux 

membres du conseil municipal de voter cette décision modificative de budget au titre du budget 

principal 2023. 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération et donne la parole à Iney AH-LO. 

Iney procède aux explications ligne par ligne. 

Section de fonctionnement équilibrée de 15 millions. 

Section d’investissement équilibrée de 6 324 582 Fcfp. 

Pour les fêtes et cérémonies, est-ce que le repas offert chaque année aux personnes âgées (matahiapos), 

est compris dans ce montant ? 

Non répond Tavana Tetuanui HAMBLIN, mais ce sera fait l’année prochaine. 

Tavana Jonathan TARIHAA explique que le projet financé par l’ANS concerne la création d’un terrain de 

volley-ball sur le quai. 

Validé à l’unanimité sauf 1 abstention/ TAMATA Thierry 
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Délibération N°51/2023/CTO : Modifiant la délibération n°40/2023/CTO du 31/08/2023 relative à la 

composition de la délégation d’élus dans le cadre du déplacement sur la ville de Soorts-Hossegor. 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal de la modification de la délibération 

susmentionnée et notamment sa composition afin d’inscrire une élue en l’occurrence Mme TUPANA 

POAREU Roniu maire déléguée de la commune associée de Teahupoo. 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur le Maire rappelle le contexte. Il dit avoir mandaté Madame TUPANA-POAREU Roniu, à la 

dernière minute pour encadrer la délégation, étant la seule à connaître les lieux et les élus concernés par 

cet échange. Il dit avoir insisté pour des raisons légitimes. 

Madame Charline SAINT-SAËNS s’étonne de cette délibération car il n’était pas question de ce départ et 

demande si cette décision vaut pour les prochains départs ? 

Tavana répond qu’il s’agissait d’une urgence d’où sa décision. 

Monsieur André TEVAEARAI se prononce favorablement et remercie Tavana Roniu, pour le travail réalisé 

sur place. Il dit qu’elle a cherché un moyen pour alléger les dépenses en cotisant pour les dépenses sur 

place. Il rapporte que ce déplacement a permis de mettre en place des échanges culturels et créé des 

ouvertures pour la commune. 

Monsieur TUFARIUA Tamu demande si cette procédure est en règle ? 

Dès lors que le conseil valide la dépense et que celle-ci est justifiée, cette procédure est valide. répond 

Hélène FARIKI. 

Monsieur TERIITEMAURIREI Ferdinand demande de reprendre connaissance de la délibération 

40/2023/CTO. Il se rend compte que cette dépense vient alourdir la dépense initiale. 

Madame Roniu POAREU revient sur sa participation au déplacement qui n’aurait pas dû se faire en raison 

du deuil de son frère, qu’elle rencontrait à ce moment-là. Elle explique que sa participation était une 

sollicitation de la ville de HOSSEGOR mais surtout du maire de Taiarapu-ouest. Elle dit que son 

déplacement a permis de régler les dépenses sur place, toutefois, si les élus ne valident pas ce 

remboursement, elle regrette cette décision car elle aurait préféré alors ne pas y participer. 

Tamu demande un audit des comptes financiers.  

3 contre/ MATI Arthur/TAVAEARII Wilfred/Roselyne MAU 

3 abstentions/ Ferdinand TERIITEMAURIREI /Charline SAINT-SAËNS/Steeve AVAEMAI 

2) TARIFICATION 

Délibération N°52/2023/CTO : Modifiant la délibération N°47/2023/CTO fixant la tarification des 

diverses taxes, redevances et produits de la commune de TAIARAPU-OUEST. 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal d’une nouvelle proposition de tarifications 

des recettes communales a été établi par les services administratif et technique de la commune. Il 

propose de les valider. 

PRODUITS DE REPROGRAPHIE (photocopie A4 et A3)  

DESIGNATION TARIFS 

Feuille A4 20 fcp en noir et blanc 

Feuille A4 50 fcp en couleur 

Feuille A3 50 fcp 

Feuille A3 100 fcp en couleur 

  

REDEVANCE EN EAU  



5 

 

 

 

Désignation Annuel Tarif  

Par Unité d’habitation X 7 000 

Piscines fixes (+10 m3) X 10 000 

Agriculteurs, horticulteurs X 7 000 

Maraîchers X 10 000 

Forains X 3 000 

Pensions, Hôtellerie  X 
7000/Unité de 

logement 

Magasins, supermarchés, stations, 

snacks 
Forfait  15 000 fcp 

Restaurants Forfait  15 000 FCP 

Les tarifs forfaitaires s’annulent dès lors que les compteurs sont installés sur l’unité 

Frais d'interventions et de réparations X 
Montant Devis + (Main d'oeuvre x Nbre d'heures 

effectuées) + Moyens (engins etc…) 

Frais de matériel détérioré ou perdu  Chaises, tables, planchers, etc… Forfait 5000 l’unité 

REDEVANCES DES ORDURES MENAGERES 

Désignation Litres Tarifs 

N° /Usagers 120 L 10000/unité  

N° /Usagers  240 L  18000/unité  

Petite Hôtellerie, pensions 

diverses, RBNB, locations 
forfait 10 000/unité  

Commerces, snack, restaurants, 

Usine de construction de bateaux, 

entreprise 

forfait 30 000 

Hôtels forfait 50 000 

REDEVANCES DE TRANSPORT EN COMMUN 

Désignation Carburant 

Nouvelle 

proposition 

Tarifaire 

GIE TERE TAHITI 

Associations de CTO Tous trajets 9000 Tarif conventionné 
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Ecoles de CTO /Eglises gratuit - 

Clubs sportifs /> à 20 trajets /an de CTO Tous trajets 9000 

Clubs sportifs/>100 Adhérents de CTO CTO 2500 

LOCATION DES LOCAUX COMMUNAUX  

Désignation Durées Tarifs 

Salles communales Réunions diverses (1h) 1 000 

Salles omnisports /sports diverses 

 (1h) 1500 

1 matinée / 1 soirée 5 000 

Salle omnisports pour mariage  12h-20h 20 000 

Salle omnisports pour bal, gala, spectacles 12h-20h 50 000 

LOCATIONS D’EMPLACEMENTS PUBLICS  

Désignation Durées et objet de la location 

Nouvelle 

proposition 

Tarifaire 

Emplacements communaux 1 journée ou 1 soirée exposition véhicules 5000/véhicule 

Emplacements communaux 
1 journée ou 1 soirée exposition, marchés 

divers (chapiteau ou tonnelle de 3mx3m) 
1 500/unité 

Ecoles  
Colonies, séminaires, camp pour adolescents, 

conférences diverses ou autres 

Forfait de  

20 000/15 jours et 

1 000/jour suppl. 

+ caution de 20 

000 

Parcelles communales pour habitation 

Location annuelle 

établie par décision du 

maire 

Durée possible de 

location 3,6, 9, 12, 

15,18 ans. 

Mise en place d'un 

bail de location 

LOCATION DE LOGISTIQUE (sauf écoles, églises et associations) 

Désignation Durée  Tarif 

Table Journée ou soirée  500 
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Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Quelle est la différence entre les agriculteurs et les maraîchers ? demande Tavana WHITMAN. 

Monsieur André TEVAEARAI, répond que la différence réside dans la quantité de production. Il demande de 

baisser le coût de la redevance à 4500 Fcfp. Il explique que les agriculteurs sont dans une situation difficile et que 

les coûts risquent d’augmenter si les taxes sont trop élevées. Il dit que l’agriculteur ne perçoit pas de salaire d’où 

sa demande. 

Madame Tahenanui TEHIHIPO précise qu’il existe plusieurs types de carte selon les productions et les surfaces 

de production. 

Madame Roniu POAREU-TUPANA remarque le courage de Tavana André de se battre pour la cause des 

agriculteurs. Elle propose de revoir cette proposition selon les attentes d’un agriculteur.  

Monsieur MATI Arthur demande combien un agriculteur consomme de litres d’eau par rapport à un usager qui 

paye 7000 Fcfp/an ? 

Monsieur André TEVAEARAI insiste sur sa demande de maintenir les prix à 4500 fcp. 

Validée à 16/6 pour le maintien à 7000 Fcfp pour les agriculteurs. 

Sortie de Tamu TUFARIUA à 11h. 

Monsieur TERIITEMAURIREI Ferdinand demande où en est le recouvrement ? Quel est le taux de régularisation ? 

Il dit se positionner contre le 1000 Fcfp supplémentaire.  

Madame PAHUIRI Adélaïde demande si les agents et les élus sont à jour de leurs redevances ? 

Ferdinand TERIITEMAURIREI dit être à jour de ses redevances. 

Monsieur le Maire explique qu’il s’agit ici d’une augmentation progressive sollicité par les organismes de 

financement. Il explique aussi la nécessité d’installer des compteurs qui viendront apporter des précisions 

durant l’année blanche, sur les véritables consommations des foyers. Il précise que le bassin de VAVI, souffre de 

pénurie d’eau d’où la nécessité de limiter l’utilisation en eau des foyers. 

Monsieur TERIITEMAURIREI propose de maintenir l’eau au prix actuel, car l’eau n’est pas fonctionnelle. Il 

demande ce qu’il en est des personnes qui ne peuvent pas payer ? Il vote contre cette augmentation. 

Tavana HAMBLIN explique qu’il existe la cellule de surendettement qui permet aux personnes endettées d’être 

aidées. 

Chaise   Journée ou soirée  100 

Plancher   Journée ou soirée  1 000 

REDEVANCE EN EAU  

Désignation Annuel Tarif  

Par Unité d’habitation X 7 000 

Piscines fixes (+10 m3) X 10 000 

Agriculteurs, horticulteurs Maraîchers X 7000 

Forains X 3 000 

Pensions, Hôtellerie  X 
7000/Unité de 

logement 
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Tavana Jonathan TARIHAA demande s’il est préférable d’attendre que l’arrêté des mouillages soit validé ou est-il 

possible de fixer des montants pour le mouillage des voiliers ? 

Hélène FARIKI répond qu’il est préférable d’attendre le retour de la validation de l’arrêté du pays qui prévoit une 

clause à ce niveau. 

Validée à l’unanimité sauf 1 contre pour l’eau / Ferdinand TERIITEMAURIREI. 

3) RESSOURCES HUMAINES 

Délibération N° 53/2023/CTO : portant création d’un emploi occasionnel à temps complet de la 

spécialiste administrative (voir la note explicative : Création d’emploi) 

Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire 

au fonctionnement des services. Considérant la nécessité d’assurer une continuité de service public mais 

également de pourvoir aux besoins des services administratifs communaux, notamment au service de 

proximité de Toahotu. 

Il propose la création d’un emploi occasionnel à temps complet en spécialité administrative.  

Nbre de 
poste 

Emploi 
Cadre 
d’emploi 

Grade Temps de Travail Service 

1 
 

Agent 
administratif 

D Agent 
Emploi occasionnel 
Temps complet 

Service administratifs 
communaux 

 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur RICHER Patrick défend la position de l’agent concerné pour un contrat à temps complet car elle occupe 

un poste de titulaire.  

Monsieur TAMATA Thierry propose de maintenir en contrat occasionnel et d’attendre le retour du diagnostic RH 

dans 3 mois. Il dit ne pas remettre en cause le poste. 

Madame SAINT-SAËNS rejoint l’avis de Patrick car il s’agit ici d’un bon élément au sein du service de Toahotu. 

Monsieur TAVAEARII Wilfred demande d’attendre le diagnostic, avant de décider et en ce qui concerne l’agent, il 

reconnaît les qualités de l’agent et demande s’il n’a pas fait ses preuves ? 

14 CONTRE / Charline+pc/patrick/averii+pc/ade/andré/maito/wilf/ernest/tav+pc/ben +pc  

11 POUR/thierry+pc/jonathan/mati/sandrina/leontine/ferdi/henri/evel+pc/angelina/  

Tahenanui+pc/Roniu/sorties 

Délibération N° 54/2023/CTO : portant création d’un emploi permanent à temps complet de la spécialité 

administrative  

Magasins, supermarchés, stations, 

snacks, entreprises diverses 
Forfait  15 000 fcp 

Restaurants Forfait  15 000 FCP 

Les tarifs forfaitaires s’annulent dès lors que les compteurs sont installés sur l’unité 

Frais d'interventions et de réparations X 
Montant Devis + (Main d'œuvre x Nbre d'heures 

effectuées) + Moyens (engins etc…) 

Frais de matériel détérioré ou perdu  Chaises, tables, planchers, etc… Forfait 5000 l’unité 
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Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaire 

au fonctionnement des services. 

Considérant la nécessité d’assurer une continuité de service  publique mais également de pourvoir aux 

besoins des services administratifs communaux, notamment au service de proximité de Toahotu. 

Il propose la création d’un emploi permanent à temps complet en spécialité administrative. 

Nbre de 
poste 

Emploi Cadre d’emploi Grade Temps de Travail Service 

1 Agent administratif D Agent 
Emploi permanent 
Temps complet 

Service 
Administratifs 
communaux 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

14 pour / Charline+1pc/patrick/averii+pc/ade/andré/maito/wilf/ernest/tav+pc/ben +pc  

11 contre/thierry/jonthan/mati/sandrina/leontine/ferdi/henri/evel/angelina  

3 abstentions /Tahenanui+1pc/Roniu/sorties 

Délibération N° 55/2023/CTO : modifiant le tableau des emplois de la commune (voir la note 

explicative : Tableaux des emplois permanents communaux) 

La Commune de Taiarapu-Ouest a entamé le processus d’intégration des agents communaux au statut de la 

fonction Publique Communale depuis le mois d’août 2017. 

Un rétablissement  du droit d’option pour les agents contractuels a également été ouvert de juillet 2022 au 31 

décembre 2023. 

À ce jour, 99% du personnel communal a le statut de fonctionnaire titulaire et certains contractuels en fin de 

carrière ne souhaitent pas utiliser ce droit. 

Aussi, le Maire propose à l’assemblée délibérante, de faire un toilettage du tableau des emplois ouverts au sein 

de la Commune de Taiarapu-Ouest au vu des tableaux suivants : 

SPECIALITE  Cadre d’emplois  Grades  
Nombre 

d’emplois  FPC 

A
D

M
IN

IS
T

R
A

T
IV

E
 

A-Conception  et 

encadrement 

Conseiller principal 1 

Conseiller qualifié 3 

Conseiller 1 

B-Maîtrise  

Technicien principal  5 

Technicien de classe exceptionnelle 0 

Technicien 2 

C-Application  

Adjoint principal 3 

 Adjoint de classe exceptionnelle 1 

Adjoint  6 

D-Exécution 

Agent principal 1 

Agent qualifié 0 

Agent 2 

T E C H N I Q U E
 A-Conception  et Conseiller principal 0 
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encadrement Conseiller qualifié 0 

Conseiller 0 

B-Maîtrise  

Technicien principal 2 

Technicien de classe exceptionnel 0 

Technicien 3 

C-Application  

Adjoint principal  8 

Adjoint de classe exceptionnelle 1 

Adjoint 8 

D-Exécution 

Agent principal 9 

Agent qualifié 5 

Agent 6 

S
E

C
U

R
IT

E
 P

U
B

L
IQ

U
E

 

B-Maîtrise  
Chef de service de classe exceptionnel   

Chef de service de classe normale 1 

C-Application  

Brigadier temps complet 4 

Brigadier temps non complet 0 

Gardien temps complet 12 

Gardien temps non complet 80h 0 

D-Exécution 
Agent de sécurité publique principal   

Agent de sécurité publique    

S
E

C
U

R
IT

E
 C

IV
IL

E
 

B-Maîtrise  
Lieutenant   

Major 1 

C-Application  
Adjudant   

Sergent 4 

D-Exécution 

Caporal-Chef 1 

Caporal 2 

Sapeur 2 

  

Total 94 

 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur TERIITEMAURIREI Ferdinand, demande si l’APJA actuellement détaché au service de la régie, est 

toujours APJA ? 

Oui répond Tavana HAMBLIN. 

La DRH explique qu’elle est toujours APJA détachée au service de la Régie. N’ayant pas réussi son examen 

professionnel, elle ne peut prétendre à changer de catégorie. 

Monsieur Jonathan TARIHAA demande si cette mise à jour prend en compte le recrutement de l’agent de 

Toahotu ? 
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Non répond la DRH, car la délibération doit faire l’objet d’une validation préalable. Ce sera fait après visa de la 

subdivision. 

Monsieur MATI Arthur, explique qu’il ne figure pas de catégorie A au service technique dans le tableau, alors que 

dans la réalité, le directeur des services techniques est en catégorie A et vient de l’administratif. Il revient que le 

fait que le diagnostic RH viendra apporter des précisions sur la masse salariale du Service technique en grande 

partie de catégorie B. 

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 56/2023/CTO : portant création de deux emplois permanents à temps complet au sein de 

la spécialité administrative 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée délibérante que conformément à l’article 36 de l’ordonnance 

n°205-10 du 4 janvier 2005, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant.  Aussi, 

afin de proposer une évolution de carrière interne aux deux agents de catégorie D en spécialité 

administrative ayant réussi les examens professionnels de 2023, il est proposé au Conseil Municipal de 

créer deux (2) emplois permanents au grade d’agent qualifié selon les modalités suivantes : 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

Monsieur Jonathan TARIHAA demande si les agents qui ont réussi l’an dernier ont été avancés ? 

Oui répond la DRH.   

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 57/2023/CTO : portant création de trois emplois permanents à temps complets au sein 

de la spécialité technique 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée délibérante que conformément à l’article 36 de l’ordonnance 

n°205-10 du 4 janvier 2005, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant.  Aussi, 

afin de proposer une évolution de carrière interne aux trois  agents de catégorie D de la spécialité 

technique ayant réussi les examens professionnels de 2023, il est proposé au Conseil Municipal de créer 

trois (3) emplois permanents au grade d’agent qualifié selon les modalités suivantes : 

Qté Emploi 
Cadre 
d’emploi 

Service Temps de travail Spécialité 

1 
Animatrice 
éduc/femme de 
service 

D Ecoles Temps Complet Technique 

1 Agent d’entretien D 
Proximité de 
Toahotu 

Temps Complet Technique 

1 Agent technique D Espaces verts Temps Complet Technique 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

C’est pour la spécialité technique et cela concerne 4 agents. 

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 58/2023/CTO : portant création de deux emplois occasionnels à temps complet au sein 

de la   spécialité technique 

Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Qté Emploi 
Cadre 
d’emploi 

Service Temps de travail Spécialité 

2 
Agent 
Administratif 

D 
Proximité 
Toahotu 
Teahupoo 

Emploi 
permanent 
Temps Complet 

Administrative 
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Il propose la création de deux emplois occasionnels à temps complet en spécialité  technique, les 

besoins ont été évalués et les emplois seront répartis en polyvalence dans les différents services : 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

C’est pour la spécialité technique OM et cela concerne 2 agents.  

Monsieur RICHER Patrick demande que ces agents soient recrutés en tant que permanent. 

Monsieur le Maire explique qu’il convient de rajouter un agent en tant chauffeur poids lourds. 

Qu’en est-il du budget ? demande Tavana MATI Arthur. 

Au niveau budget annexe OM, la commune est déficitaire toutefois, il conçoit que c’est une nécessité. Il rappelle 

que ce recrutement dépend des recettes et de la nécessité d’augmenter les redevances. 

Monsieur Ferdinand TERIITEMAURIREI, trouve dommage que cela dépende uniquement des redevances et 

propose de revoir les recettes afin d’améliorer le fonctionnement. 

Monsieur TARIHAA Jonathan explique qu’il s’agit ici du budget annexe des OM et non du budget principal. 

Monsieur RICHER Patrick, rappelle qu’il s’agit de personnel pris en charge par le Budget Principal, et que cela ne 

devrait pas poser trop de soucis quant à une reprise en tant que permanent.  

Après discussion, les contrats sont validés en permanent. La délibération sera modifiée en conséquence. 

3 abstentions/ Tahenanui TEHIHIPO+1PC/Ferdinand TERIITEMAURIREI 

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 59/2023/CTO : Relative à la mise en place du régime indemnitaire des fonctionnaires et 

agents contractuels du cadre d’emplois « exécution » D (voir la note explicative : Régime indemnitaire) 

Monsieur le Maire explique aux membres du conseil municipal que le régime indemnitaire est constitué 
par l’ensemble des sommes perçues par un agent, en contrepartie ou à l’occasion du service qu’il 
exécute. Il se définit comme un complément du traitement distinct des autres éléments de rémunération. 
Désormais, il est fixé : 

 par l’organe délibérant dans la limite de celui des fonctionnaires de l’État pour les fonctionnaires 
des spécialités « administrative » et « technique » (hors catégorie D) ; 

 par un arrêté du haut-commissaire pour les policiers municipaux, les sapeurs-pompiers 
professionnels et les fonctionnaires de catégorie « exécution ». 

Le projet d’arrêté du haut-commissaire a été soumis à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique 
communale (CSFPC), qui a rendu un avis favorable assorti de quelques propositions de modifications. 

Un accompagnement des équipes communales dans la mise en œuvre de ce nouveau régime a été mis en 
place. Cet accompagnement a pris la forme de sessions d’information/formation pour le public mixte 
d’élus et cadres communaux à l’occasion desquelles ils ont pu découvrir les outils de simulation et 
débuter le travail de mise en place du régime adapté à leurs organisations et leur politique en matière de 
ressources humaines. 

Il est proposé de prendre connaissance du projet du régime indemnitaire adapté à la commune de 

TAIARAPU-OUEST. 

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

La directrice des ressources humaines procède aux explications de la délibération. 

Nbre de 
poste 

Emploi Cadre d’emploi Grade 
Temps de 
Travail 

Service 

2 
Agent techniques 
Polyvalents 

D Agent 
Emplois 
occasionnels 
Temps complet 

Services 
Techniques 
communaux 



13 

 

Elle explique que les textes ici proposés dépendent de l’application des indemnités proposés par le haut-

commissariat. 

Monsieur MATI Arthur se rend compte que cette délibération, soulève beaucoup de questions et il faudra se 

réunir pour travailler sur cette délibération. 

La DRH explique qu’il s’agit de délibérations à voter avant décembre 2023, toutefois, applicables par arrêtés qui 

seront réalisés après concertation des élus, dès l’année prochaine. 

Monsieur TARIHAA Jonathan propose de mettre en place une formation avec les SPCPF. 

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 60/2023/CTO : Relative à la mise en place du régime indemnitaire fixé dans la limite de 

celui des fonctionnaires de l’État (RIFLECE) 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de prendre connaissance de la mise en 

place du régime indemnitaire fixé dans la limite de celui des fonctionnaires de l’État (RIFLECE)  

Monsieur le Maire procède à la lecture de la délibération. 

La directrice des ressources humaines procède aux explications de la délibération. 

Elle explique qu’il s’agit ici de propositions de seuils à appliquer dans la commune, avec une comparaison de ce 

qui est appliqué par l’Etat. 

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 61/2023/CTO : Relative à la mise en place du régime indemnitaire des fonctionnaires de 

la spécialité « Sécurité civile » et des agents non titulaires de même niveau et exerçant des fonctions de 

même nature 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de prendre connaissance de la mise en 

place du régime indemnitaire fixé des fonctionnaires de la spécialité « Sécurité civile » et des agents non 

titulaires de même niveau et exerçant des fonctions de même nature. 

Monsieur le 1ER Maire adjoint procède à la lecture de la délibération qui s’applique aux pompiers. 

En janvier 2024, de nouveaux traitements indiciaires sont prévus à l’application sur lesquels, il sera nécessaire 

de se pencher avant toute application. 

La directrice des ressources humaines procède aux explications de la délibération. 

Elle explique qu’il s’agit ici de propositions de seuils à appliquer dans la commune, avec une comparaison de ce 

qui est appliqué par l’Etat. 

Validée à l’unanimité. 

Délibération N° 62/2023/CTO : Relative à la mise en place du régime indemnitaire des fonctionnaires de 

la spécialité « Sécurité publique » et des agents non titulaires de même niveau et exerçant des fonctions 

de même nature. 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de prendre connaissance de la mise en 

place du régime indemnitaire fixé des fonctionnaires de la spécialité « Sécurité publique » et des agents 

non titulaires de même niveau et exerçant des fonctions de même nature. 

Monsieur le Maire délégué de Vairao procède à la lecture de la délibération qui s’applique aux policiers 

municipaux. 

La directrice des ressources humaines procède aux explications de la délibération. 

Elle explique qu’il s’agit ici de propositions de seuils à appliquer dans la commune, avec une comparaison de ce 

qui est appliqué par l’Etat. 

Monsieur André TEVAEARAI se rend compte que les agents de TAIARAPU-OUEST sont tout de même bien lotis. 

Monsieur le Maire, explique que ce ne sont que des bases  
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Validée à l’unanimité sauf une abstention de Ferdinand TERIITEMAURIREI. 

4) Questions diverses 

-Fête de fin d’année du personnel 

Monsieur TARIHAA Jonathan explique que son déplacement au congrès des maires par le biais de 

TEREHEAMANU, a permis de mettre en exergue plusieurs besoins communaux, dont la mise en place d’un 

comité des affaires sociales afin de suivre nos familles de malades en métropole. 

Tavana WHITMAN demande ce qu’il en est de la route de Teahupoo à bitumer alors que les dossiers sont 

complets? Tavana répond que c’est en cours mais que pour des soucis d’approvisionnement des sociétés de 

goudronnage, n’ont pas permis de résoudre ce besoin pour le moment. 

Est-ce que des contacts ont été pris avec TECHNIVAL pour résoudre le problème des déchets verts demande 

Tavana Evelyne WHITMAN. Tavana répond que c’est en cours. 

Tavana Roniu POAREU TUPANA informe Tavana Evelyne qu’Alex se rapprochera d’elle pour la situation 

d’un enfant handicapé qui habite dans cette servitude. 

Tavana André TEVAEARAI remarque que les absences des élus sont nombreuses et demande à Tavana de 

préciser le nombre d’absences autorisées par an par élu? 

Tavana HAMBLIN répond que 3 absences injustifiées peuvent entraîner l’exclusion du Conseil municipal. 

Helene FARIKI invite les élus à se référer au règlement intérieur du Conseil municipal. 

Tavana Roniu POAREU explique que pour répondre à la question relative au prestataire qui conduit des VL 

communaux, l’assureur a confirmé qu’il était couvert en cas d’accident conformément à la convention qui 

nous lie à lui. 

Monsieur HAMBLIN informe les élus qu’une rencontre aura lieu dimanche 10 décembre 2023 avec les 

associations, le pays et l’Etat. Il sera question du sujet de la tour des juges. Il explique que cette tour a été 

allégée pour être installée sur de nouveaux plots. Il précise que l’avis des élus de Teahupoo est favorable à 

l’installation de la tour. Il demande aux élus leur avis qui se prononcent favorablement pour la tour. 

Monsieur André TEVAEARAI remarque que les revendications s’attardent sur un petit coin de corail mais 

qu’en est-il des travaux de la marina de TEAHUPOO 

Monsieur Ferdinand TERIITEMAURIREI s’interroge sur les motivations de cette association ? Quels intérêts 

financiers ont-ils à vouloir maintenir la tour en bois alors qu’elle n’est pas fiable ? 

Madame Roniu TUPANA-POAREU explique que cette association a été à l’origine de l’inondation du 1er mai 

2023, car ils ont bloqué le curage. Elle rappelle que ce sont les tavanas qui ont fait face aux problèmes des 

foyers durant les inondations, pas l’association. Elle se dit pour la préservation du récif, mais pas de façon 

exagérée.  

Monsieur HAMBLIN explique que cette tour est démontable et sera utilisée par l’IJSPF pour les compétitions 

de surf notamment sur Vairao. 

La tour en bois n’est pas fiable et n’a d’ailleurs jamais été homologuée explique Tavana Roniu. Elle explique 

que le Pays craint des accidents mortels comme ce qui s’est passé au HAWAIKI NUI, etc… 

Monsieur le Maire rappelle que le repas de fin d’année se tiendra le 22 décembre 2023 à la salle omnisports 

de Teahupoo à partir de 11h. 

La prière de clôture est offerte par Tavana André TEVAEARAI.  

La séance est levée à 13h35mn. 

 

 Arthur MATI     Tetuanui HAMBLIN 


